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Le Consortium de recherche pour la santé et la nutrition en milieu scolaire est une initiative mondiale 

lancée en 2021 pour fournir des conseils indépendants et fondés sur des données probantes aux 90 États 

membres de la Coalition pour l’alimentation scolaire, à un moment de récupération postpandémie de 

COVID-19 et de reconstruction de la santé, de l’éducation et de l’avenir de leurs écoliers et adolescents.   

Ce rapport annuel de recherche fait état de nouvelles perspectives en matière de programmes et de 

politiques en 2023, ainsi que de l’accumulation et de l’évolution de la compréhension de la recherche 

dans ce domaine depuis la réunion ministérielle de 2022.1 Le rapport conclut en suggérant quelles 

implications devraient dériver des décisions politiques dans le but d’accroître la portée, la qualité et 

l’exhaustivité des programmes nationaux d’alimentation scolaire d’ici 2030.  

Le rapport a été préparé par le Consortium de recherche au nom de la Coalition pour l’alimentation 

scolaire à l’intention des parlementaires et des décideurs des pays membres de la Coalition. Les 

informations consolidées dans ce rapport proviennent d’analyses menées par les communautés de 

pratique mondiales du Consortium de recherche, comme indiqué après chaque point énuméré ci-

dessous, y compris par les chercheurs en début de carrière et les jeunes scientifiques.  

 

 

  

 
1 Le rapport 2022 en vue de la réunion ministérielle de la Coalition pour l’alimentation scolaire peut être consulté ici : 

https://www.docdroid.net/frHRATI/statement-research-consortium-september-2022-1-pdf 

Research Consortium for School Health and Nutrition; (2023) Rapport en vue de la Première réunion 

globale de la Coalition pour l’alimentation scolaire. Working Paper. London School of Hygiene & Tropical 

Medicine, London. DOI: https://doi.org/10.17037/PUBS.04671285 



Nouvelles perspectives sur la conception et les avantages des programmes 

 

1. Les fermetures d’écoles pendant la pandémie de COVID-19 continuent d’exercer une 

forte influence sur l’élan des programmes d’alimentation scolaire. 

Les fermetures d’écoles dues à la pandémie de COVID-19 continuent de jeter une ombre dans le monde 

entier sur les résultats de l’éducation et les perspectives d’avenir de cette génération d’écoliers. Certains 

enfants, en particulier les filles, ont abandonné définitivement l’école et d’autres sont devenus 

absentéistes à répétition, atteignant jusqu’à 20 % même dans certains pays à revenu élevé, tandis que 

l’incohérence persistante dans la notation des examens affecte la participation à l’enseignement 

supérieur. L’universalité de cet effet a stimulé la croissance de la Coalition pour l’alimentation scolaire 

(CAS) au cours des douze derniers mois, portant la Coalition à (maintenant) 90 États membres et plus 

de 100 organisations partenaires. Lors de la réunion de bilan +2 sur les systèmes alimentaires à Rome, 

la CAS a été reconnue comme la coalition la plus importante à avoir émergé du Sommet sur les systèmes 

alimentaires 2021. Cette dynamique est également confirmée par le rebond de la couverture des 

programmes : aujourd’hui, 418 millions d’enfants reçoivent un repas quotidien à l’école, dépassant les 

niveaux d’avant la pandémie de COVID-19 dans les pays à revenu élevé et intermédiaire et même dans 

certains pays à faibles ressources, notamment au Bénin, au Honduras et au Rwanda. Ce succès suggère 

que la Coalition a largement atteint son premier objectif, mais la moyenne mondiale d’un enfant 

scolarisé sur deux recevant un repas masque la différence entre les pays à revenu élevé (avec une 

couverture de 60 %) et les pays à faible revenu (20 %).  

La communauté de pratique Analyses et mesures du Consortium de recherche ; sources supplémentaires : [1 et 2] 

2. Les repas scolaires universels deviennent rapidement l’approche de programme la plus 

populaire.  

Aujourd’hui, 186 millions d’enfants reçoivent des repas scolaires dans le cadre de programmes 

universels, soit plus de 44 % de tous les repas scolaires servis quotidiennement. Plusieurs pays 

développent actuellement de nouveaux programmes universels tandis que d’autres envisagent de passer 

à cette approche : d’ici 2024, nous prévoyons que plus de la moitié de tous les programmes seront 

universels. Les programmes universels d’alimentation scolaire  assurent l’équité de la distribution, 

améliorent la nutrition des enfants en les éloignant des sources non réglementées de nourriture, tout en 

réduisant le coût par repas en raison des économies d’échelle. En outre, la distribution universelle de 

repas soutient la cohésion sociale par le biais de repas partagés et élimine la stigmatisation qui découle 

des critères d’éligibilité. La liste des pays qui mettent actuellement en œuvre des programmes universels 

comprend ceux qui ont mis en œuvre des programmes universels de manière continue depuis plus de 

70 ans, notamment la Finlande, la Suède et le Japon, ainsi que les plus grands programmes au monde, 

au Brésil et en Inde. Plus récemment, huit États des États-Unis ont adopté les repas scolaires universels 

à la suite de leur expérience positive de mise en œuvre de programme universel en réponse aux 

fermetures d’écoles pendant la pandémie de COVID-19, et la disposition d’éligibilité communautaire a 

eu pour effet de rendre les repas scolaires universels disponibles dans la plupart des villes du pays. Les 

principaux attraits de cette approche sont les rendements à long terme sur le capital humain et le capital 

social : la Suède a constaté que les élèves qui avaient accès à des repas scolaires universels avaient en 

moyenne un revenu à vie supérieur de 3 % à celui des élèves qui fréquentaient des écoles qui 

n’appliquent pas ce programme.  

Les communautés de pratique Analyses et mesures et Bons exemples du Consortium de recherche ; sources supplémentaires : 

[3 à 12] 

 



3. Le bien-être de l’élève est de plus en plus reconnu comme déterminant pour la réussite 

scolaire. 

Il est de plus en plus évident que le bien-être et l’éducation des enfants scolarisés dépendent tous deux 

d’une plateforme scolaire solide qui dispense une éducation de qualité et promeut la santé et le bien-

être, ce qui entraîne une augmentation substantielle des orientations de politiques intersectorielles axées 

sur les enfants et les adolescents d’âge scolaire. Le rapport de l’UNESCO de 2023 sur la santé scolaire, 

par exemple, a souligné le rôle d’une bonne santé, d’une bonne nutrition et du bien-être comme étant 

essentiels pour maximiser le potentiel éducatif et fournit l’aperçu le plus complet des programmes et 

des politiques de santé et de nutrition scolaires dans le monde. D’autres agences ont également publié 

des directives qui renforcent le soutien à un ensemble holistique d’interventions en matière de santé et 

de nutrition dans les écoles, y compris sur les complémentarités des investissements dans la santé et 

l’éducation (par exemple, le Partenariat mondial pour l’éducation, l’OMS, etc.), le rôle des régimes et 

des systèmes alimentaires (par exemple, la FAO, l’UN-Nutrition, le PAM, etc.) et le développement du 

capital humain (par exemple, le Mécanisme de financement mondial, l’USAID, le Groupe de la Banque 

mondiale, etc.). Les recherches sur des problèmes de santé spécifiques, comme le paludisme, ont 

également montré que les interventions en milieu scolaire pour prévenir l’infection peuvent améliorer 

les compétences cognitives et les résultats scolaires d’un ordre de grandeur similaire à celui des 

interventions éducatives plus directes (illustration 1). 

Illustration 1. Rapport coût-efficacité de la chimioprévention du paludisme en milieu scolaire pour 

améliorer les compétences cognitives et les résultats scolaires ; en comparaison avec le rapport coût-

efficacité de certaines interventions éducatives  

 

 

Les communautés de pratique Analyses et mesures et Impact et preuves du Consortium de recherche ; sources 

supplémentaires : [13 à 18] 

 



4. De nouvelles recherches sur les enfants d’âge scolaire confirment l’importance d’une 

bonne nutrition pendant les phases vulnérables du développement au cours des 

« 7 000 jours suivants ».  

Investir dans les 1 000 premiers jours de vie est crucial pour la survie, et les investissements au cours 

des « 7 000 jours suivants » sont essentiels pour assurer le bien-être de la vie adulte et de la prochaine 

génération. À ce jour, la recherche en santé et en nutrition s’est concentrée de manière écrasante sur les 

enfants de moins de cinq ans : elle représente environ 40 % à 80 % de la recherche en santé publiée sur 

les jeunes de moins de 20 ans. En revanche, seulement 10 % des recherches publiées portent sur la santé 

des enfants d’âge scolaire (5 à 14 ans), ce qui fait de l’écolier le groupe d’âge le plus négligé en termes 

d’orientation de la recherche. Ceci est important car la négligence de la recherche a conduit à la 

négligence et à la sous-reconnaissance des problèmes de santé de ce groupe d’âge. Les recherches 

émergentes des nutritionnistes au cours de l’année écoulée ont révélé l’importance des interventions 

nutritionnelles pendant les années où les enfants fréquentent l’école, et en particulier autour de la 

puberté, pour maintenir le bien-être et favoriser un développement sain. L’importance de la nutrition à 

l’âge scolaire a été spécifiquement identifiée par le projet américain NIH/USDA/Consortium de 

recherche BOND-KIDS, la création de groupes d’intérêt spéciaux au sein de la UK Nutrition Society 

pour renforcer la recherche nutritionnelle chez les enfants d’âge scolaire et en Europe par la Déclaration 

de Hohenheim du Congrès Hidden Hunger 2023. Cela a également montré la nécessité d’identifier des 

indicateurs spécifiques pour la nutrition des enfants et des adolescents d’âge scolaire, ce qui correspond 

très bien au développement de l’Initiative Données et suivi dirigée par le PAM. 

La communauté de pratique Mesure de la nutrition du Consortium de recherche ; sources supplémentaires : [18 à 21] 

 

Nouvelles perspectives sur des politiques efficaces 

1. Les changements de politique apportés aux programmes d’alimentation scolaire peuvent 

renforcer la réponse de la communauté à l’environnement et au climat de manière 

immédiate et, grâce au pouvoir de l’approvisionnement, aider à changer les pratiques 

agricoles à plus long terme.  

Un nouveau livre blanc produit par le Consortium de recherche montre que les repas scolaires offrent 

cette opportunité unique en raison de leur portée et de leur ampleur : dans de nombreux pays, les repas 

scolaires représentent plus de 70 % de tous les systèmes alimentaires gérés par l’État. Deux ensembles 

de changements de politique entrent en jeu. Le premier groupe de changements de politique est celui 

qui est directement contrôlé par les gouvernements nationaux. Les gouvernements détiennent les leviers 

politiques des programmes nationaux et ont le pouvoir d’apporter des changements qui peuvent avoir 

des effets directs sur des domaines critiques qui influencent tous leurs jeunes aujourd’hui et tout au long 

de leur vie. Les effets les plus importants concernent les quatre domaines prioritaires suivants : les 

changements de menu qui encouragent les changements de régime alimentaire qui favorisent la santé 

de la planète et de la population ; les méthodes de cuisson propres et économes en énergie ; la prévention 

des pertes et du gaspillage alimentaires et la réduction de l’utilisation du plastique ; et l’éducation 

alimentaire holistique et orientée vers l’action pour aider à établir des pratiques alimentaires plus saines 

et plus durables tout au long de la vie. Le deuxième groupe de changements de politique s’appuie sur 

le pouvoir de l’approvisionnement pour créer une demande d’aliments destinés à l’alimentation scolaire 

provenant de systèmes agricoles locaux écologiquement durables, dans le but de stimuler les approches 

locales de l’agriculture qui sont régénératrices et qui favorisent la biodiversité, la résilience et la 

souveraineté alimentaire. L’influence de la politique est ici moins directe, et le pouvoir de 

l’approvisionnement joue un rôle majeur si les gouvernements changent activement et délibérément de 

politique en ce qui concerne les sources d’approvisionnement pour l’alimentation scolaire. Les 

changements alimentaires respectueux de l’environnement peuvent être neutres en termes de coûts et 

avoir un impact important sur la nutrition des enfants et sur les émissions de carbone. En réalité, certains 



changements peuvent même réduire les coûts, tels que l’adoption de régimes alimentaires flexitariens 

au lieu de ceux basés sur certaines normes alimentaires actuelles, le passage des feux ouverts aux 

fourneaux de cuisine, et la réduction des déchets qui réduit effectivement le coût de l’alimentation par 

habitant.  

La communauté de pratique Régime et systèmes alimentaires du Consortium de recherche ; sources supplémentaires : [22] 

 

2. Les programmes nationaux d’alimentation scolaire ciblent avec succès de multiples 

objectifs politiques, la santé et la nutrition, l’éducation et la protection sociale faisant 

partie des objectifs les plus fréquemment signalés. 

Comme le montre l’illustration 2, les pays à faible revenu ciblent généralement une moyenne de 

3 objectifs, soit près du double de la portée du 1,6 ciblé par les pays à revenu intermédiaire de la tranche 

supérieure. La santé et la nutrition sont l’objectif le plus commun dans tous les contextes de revenus, et 

la pertinence des objectifs non liés à la santé et à la nutrition est inversement liée au niveau de revenu. 

En revanche, la pertinence de la politique d’éducation semble diminuer à mesure que les pays 

s’enrichissent. Les transferts de revenus sont le troisième objectif le plus commun, et la pertinence des 

transferts semble diminuer avec le niveau de revenu, peut-être en raison d’une réduction de la 

diminution de la population vulnérable et de la disponibilité accrue d’autres options d’aide sociale. Cette 

perspective élargit la proposition de valeur des programmes de repas scolaires et élargit la gamme 

d’outils dont disposent les pays pour relever plusieurs des défis de développement les plus courants. 

Illustration 2. Objectifs de l’alimentation scolaire au niveau du programme, pourcentage de 

programmes (N = 185) 

Objectif 

Reven

u 

faible 

Revenu 

intermédiair

e de la 

tranche 

inférieure 

Revenu 

intermédiair

e de la 

tranche 

supérieure 

Revenu 

élevé Total 

Éducation 100,0 91,5 78,8 69,8 83,6 

Transfert de revenu 85,0 78,7 69,7 63,5 73,2 

Santé et nutrition 90,0 93,6 93,9 93,7 92,9 

Agriculture  62,5 48,9 30,3 30,2 42,1 

Obésité 5,0 17,0 30,3 68,3 34,4 

Nombre moyen d’objectifs par 

programme  3,0 2,2 1,7 2,1 2,2 

 

Le Secrétariat du Consortium de recherche ; sources supplémentaires : [23 à 25]  

 

3. La mesure la plus utilisée par les pays pour évaluer leurs politiques nationales en matière 

d’alimentation scolaire est l’outil SABER de la Banque mondiale.  

Les programmes nationaux de santé et de nutrition scolaires ont connu une décennie de croissance 

constante jusqu’en 2020. Pour faciliter ce processus, l’outil d’évaluation des politiques SABER 



(Approche systémique pour de meilleurs résultats éducatifs) de la Banque mondiale a été introduit 

en 2012 et a été inclus dans la politique du PAM en matière d’alimentation scolaire en 2013. Comme le 

montre l’illustration 3, au moins 81 pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure ont par 

la suite choisi cette approche comme principal outil d’évaluation des politiques pour aider à concevoir 

ou à renforcer leurs programmes. L’outil est utilisé pour identifier les lacunes des politiques et suggérer 

des solutions, et certains pays ont utilisé l’outil plusieurs fois au cours d’années consécutives pour suivre 

et guider le changement de leurs politiques. Les résultats d’évaluation SABER suggèrent que les outils 

étaient les plus pertinents pour renforcer la conception et la mise en œuvre des programmes, ainsi que 

pour évaluer la capacité financière des programmes. L’outil est maintenant utilisé activement depuis 

11 ans, et la longévité de l’instrument SABER ainsi que sa solide efficacité dans les applications 

pratiques suggèrent qu’il continue d’être l’outil d’évaluation des politiques de choix des pays pour 

renforcer la conception de leurs programmes nationaux d’alimentation scolaire. 

Illustration 3. Nombre cumulé de rapports SABER sur la santé et l’alimentation scolaires réalisés 

depuis 2012 à l’échelle mondiale et en Afrique subsaharienne, par année 

 

Le Secrétariat du Consortium de recherche ; source supplémentaire : [26] 

 

4. L’analyse des politiques publiques dans huit pays à revenu élevé identifie trois défis 

communs et suggère trois solutions qui peuvent contribuer à assurer une couverture 

équitable.  

La communauté de pratique des « Bons exemples » a pour objectif de mener des études de cas des 

programmes nationaux dans les 90 pays membres, dans le but à plus long terme d’utiliser l’analyse 

comparative pour identifier les défis communs et leurs solutions. Pour fournir une preuve de principe, 

des études de cas provenant de 8 pays ont été examinées initialement. L’examen a identifié des défis 

spécifiques au contexte concernant la fidélité de la mise en œuvre liés à trois questions : la transparence 

des données nationales, et en particulier des coûts ; la disponibilité de normes basées sur les systèmes 

alimentaires qui tiennent compte de la durabilité ; et l’accessibilité pour les élèves les plus vulnérables. 

L’examen suggère que les solutions à ces défis communs nécessitent : i) un outil ou une méthodologie 

de suivi cohérent pour suivre les achats, les coûts et l’impact des menus scolaires concernant les 

objectifs de durabilité ; ii) des normes de cantine scolaire basées sur les systèmes alimentaires pour 

produire des repas scolaires avec un minimum de déchets, conformément aux objectifs de durabilité ; 

et iii) un examen des critères d’éligibilité pour augmenter la consommation de repas scolaires chez les 

enfants défavorisés. Actuellement, 24 études de cas nationales sont en cours ou ont été finalisées, et de 

nouvelles études ont été commandées. 



La communauté de pratique Bons exemples du Consortium de recherche ; sources supplémentaires : [3 à 12] 

 

Traduire les nouvelles perspectives en politiques  

Sur la base des données disponibles après deux ans d’analyse, le Consortium de recherche pour la santé 

et la nutrition en milieu scolaire appelle les 90 États membres de la Coalition pour l’alimentation 

scolaire à envisager de soutenir les domaines prioritaires suivants de changement de politique à mesure 

que nous avançons :   

1. Institutionnaliser dans les programmes nationaux d’alimentation scolaire existants les 

politiques identifiées dans le Livre blanc « Repenser les systèmes alimentaires et 

l’alimentation scolaire : climat, environnement, biodiversité et souveraineté alimentaire » 

qui visent à encourager des repas scolaires nutritifs et durables, respectueux de la planète et 

issus d’une agriculture écologiquement durable, tout en incluant des changements de politique 

qui donnent la priorité aux repas scolaires riches en nutriments et à base de plantes, à des 

méthodes de cuisson efficaces pour les cuisines scolaires qui minimisent le gaspillage 

alimentaire et la pollution plastique, et des programmes d’éducation alimentaire holistiques, 

ainsi que des approches d’approvisionnement alimentaire scolaire qui aident à promouvoir des 

pratiques agricoles régénératives contribuant à améliorer la biodiversité, les approches 

agroécologiques et la souveraineté alimentaire. 

2. Accorder la priorité à la recherche sur la santé et la nutrition axée sur les enfants d’âge 

scolaire afin d’améliorer la disponibilité des données probantes ainsi que des indicateurs de 

suivi et d’évaluation pour guider la conception de l’alimentation scolaire et des programmes 

complémentaires qui renforcent la formation de capital humain au cours des 7 000 jours 

suivants. 

3. Convenir de nouveaux indicateurs pour suivre la nutrition des enfants et des adolescents 

d’âge scolaire, ce qui peut contribuer à la discussion en cours sur la création d’un indicateur 

des ODD sur l’alimentation scolaire. 

4. Élaborer des études de cas par pays et des analyses de l’optimisation des ressources dans 

tous les États membres de la Coalition pour l’alimentation scolaire afin de documenter les 

bons exemples issus de ministères, de départements et d’agences travaillant dans des secteurs 

clés pour mettre en œuvre ces programmes multisectoriels de manière efficace et équitable. Les 

études de cas développées à ce jour démontrent que les études de cas et les analyses de 

l’optimisation des ressources sont un outil d’apprentissage utile pour faire progresser notre 

compréhension de la façon d’optimiser la conception des programmes d’alimentation scolaire, 

à la fois pour le pays étudié et pour les autres États membres de la Coalition. 

5. Examiner si les États membres de la Coalition pour l’alimentation scolaire devraient 

adopter l’outil SABER de la Banque mondiale comme moyen de comparer les politiques 

actuelles aux bonnes pratiques et comme outil pour élaborer des engagements nationaux 

ambitieux mais réalistes afin d’améliorer et d’étendre les programmes nationaux actuels.  
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